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Bernadette Chirac sortie de
l’hôpital, il a retrouvé le sou-

rire. Jonathan Meyer est soulagé,
soulagé de savoir que la prési-
dente de la Fondation Hôpitaux
de Paris-Hôpitaux de France se
porte mieux. Car dans quelques
jours, le 6 octobre, le Jarnysien
participera au lancement de la
20e édition de la campagne + de
Vie, pour améliorer le quotidien
des personnes âgées à l’hôpital.

L’objectif de cette opération,
portée par la Fondation Hôpitaux
de Paris-Hôpitaux de France, par-
rainée par Mireille Darc et Yves
Duteuil, est de permettre, grâce
aux dons collectés, la réalisation
de nombreux projets pour amé-
liorer la qualité de vie des per-
sonnes âgées hospitalisées.

En Lorraine, elle sera relayée
par deux ambassadeurs, dont
Jonathan Meyer, pour le nord du
territoire. « Ma mission est
claire : récolter des promesses de
dons via des formulaires distri-
bués dans les commerces ou
directement sur le site www.fon-
dationhopitaux.fr », indique le
Meurthe-et-Mosellan.

Depuis 20 ans, en Moselle, 37
projets en faveur des personnes
âgées hospitalisées ont été réali-
sés grâce au soutien de + de Vie.
En 2015, par exemple, un jardin
thérapeutique a pu voir le jour à
l’Ehpad Saint-Paulin, à Saint-
Epvre, dans le Saulnois. En
Meurthe-et-Moselle, quelque
233 000 € de subventions ont
permis la concrétisation de 54
projets tout au long de ces 20
années. « Nos champs d’action

demeurent les mêmes au fil des
éditions, indique le jeune
ambassadeur, représentant le
Grand-Est : 1. Le rapprochement
des familles et la création de
liens intergénérationnels ; 2. Le
développement d’activités pour
rompre la solitude ; 3. Le déve-
loppement de l’accueil et du
confort à l’hôpital ; 4. La lutte
contre la douleur ; 5. Le maintien
de la dignité de la personne âgée
hospitalisée. »

Afin d’expliquer le fonctionne-
ment de la fondation et des
dons, Jonathan Meyer tient une
permanence, un lundi sur deux,
en mairie de Briey (de 17h30 à
18h30). Prochain rendez-vous le
10 octobre.

L. B.
Renseignements
au 07 83 06 16 23.

SANTÉ  dès le 6 octobre

Plus de solidarité
pour + de Vie
La Fondation Hôpitaux de France, présidée par 
Bernadette Chirac, va lancer sa 20e édition de + de 
Vie, en faveur des personnes âgées hospitalisées.

Jonathan Meyer : « Ma mission
pour + de Vie ? Récolter

des promesses de dons. »
Photo RL

Rencontres de gynécologie-obstétrique
Les Rencontres nancéiennes de gynécologie-obstétrique, c’est un

rendez-vous de longue date proposé par les professeurs Boutroy, Judlin
et Morel. « Nous nous adressons à l’ensemble des personnels de santé
en charge d’obstétrique, périnatalité ou gynécologie, précise le Pr

Jean-Louis Boutry. C’est une journée qui permet d’avoir une formation
complémentaire et continue, à laquelle les étudiants sont encouragés à
venir. » Le vendredi 7 octobre, au centre des congrès Jean-Prouvé à
Nancy, quatre cents participants environ pourront profiter de commu-
nications réparties le matin en actualités obstétricales et l’après-midi
en actualités gynécologiques. « Entre les deux, le Pr Bernard Hédon,
président du collège des gynécologues et obstétriciens français,
communiquera l’actualité et les nouveautés médicales dans ces
domaines spécifiques. » La question, par exemple, de la dystocie des
épaules sera analysée, « un problème important généralement dû à un
diabète gestationnel qu’il faut savoir détecter et surveiller tout au long
de la grossesse. » La communication post-partum versera dans l’actua-
lité récente de l’allaitement, des soins maternels, troubles psychiques
post-partum, etc. Ré-examen de l’examen gynécologique, tumeurs
bénignes du sein et hystérectomie seront les thèmes abordés en
gynécologie.

Rencontres nancéiennes de gynécologie-obstétrique, 
vendredi 7 octobre au centre Jean-Prouvé à Nancy. 
Renseignements et inscription : Mme Nathalie Fontaine, 
secrétaire du Pôle de la Femme, CHRU-Maternité régionale,
n.fontaine2@chru-nancy.fr

centre prouvé à nancy

Le camp de migrants
bouge de 500 m 

Le démantèlement annoncé du
camp de Blida se déroule ce mer-
credi matin. 

Les demandeurs d’asile vont
être recensés, avant d’être con-
duits en bus jusqu’à l’ancien par-
king des TCRM, à 500 m du lieu
où ils étaient installés depuis plu-
sieurs semaines.

En fin de semaine, les bureaux
du Dispositif de Premier accueil
seront fermés, et relocalisés dès
qu’un local adapté sera trouvé.
Sur ce point, le préfet de la
Moselle est resté évasif lors de sa
dernière communication sur le
sujet.

Le Réseau de solidarité des
associations messines relance un
appel pour rappeler les condi-
tions minimales d’accueil. 

Le Collectif mosellan contre la
misère, qui œuvre sur le terrain,
prévient que « ce qui se profile ne
vaut guère mieux ».

REPÈRES

«Cinq clics pour une
réponse rapide, pro-
fessionnelle et ras-

surante. » Thierry Weizman, 
médecin du sport à Metz,
ancien sportif de haut niveau,
actuel président de Metz hand-
ball, ne vend pas de guérison
miracle. Dr Sport, son applica-
tion mobile téléchargeable
depuis hier, cherche à répondre
aux questions que ses patients
lui posent depuis trente ans.
Ma blessure est-elle grave ? Que
dois-je faire ? Poser du chaud
ou du froid ? Quels médica-
ments prendre ? Dois-je consul-
ter ?

« L’application ne remplace
pas une consultation », pré-
vient le médecin. « Elle est utile
en cas de douleur consécutive à
une pratique sportive. » En cas
de bobologie, elle rassure, pro-
digue ses conseils, oriente vers
la médecine classique ou natu-
relle. Plus grave, le code cou-
leur passe à l’orange ou au
rouge. La consultation s’avère
nécessaire, voire les urgences. 

Unique en son genre, Dr

Sport géolocalise les praticiens.
« Douze spécialités en lien
avec la médecine du sport ou
paramédicales référencées par
le ministère de la Jeunesse et
des Sports sont disponibles sur
toute la France. » Sans oublier
les urgences et SOS mains.

Pré-diagnostic
A Paris, dans une des loges

du Parc des Princes, en pré-
sence des  ambassadeurs
Camille Lacourt (natation), Jo-
Wilfried Tsonga (tennis), 
Muriel Hurtis (athlétisme), Luc
Abalo (handball) ou Céline
Dumerc (basket), Thierry Wei-
zman donne l’exemple d’Archi-
bald, un quinquagénaire qui
ressent un claquement au mol-

let en jouant au tennis. Il ne
consulte que douze jours plus
tard. Le diagnostic d’une rup-
ture de talon d’Achille tombe.
D’opération en ré-opération et
arrêts de travail prolongés,
l’homme a arrêté le sport et,
plus dramatique, perdu son
emploi.

« L’application lui aurait per-
mis d’obtenir un pré-diagnos-
tic. Il aurait été dirigé vers les
urgences avec interdiction de
marcher. C’est pour éviter ce
genre de complications que j’ai
créé Dr Sport. Nous interve-
nons entre le problème et la
consultation. » L’application a
nécessité trois ans de travail

intense. « J’ai écrit et ré-écrit
l’algorithme. Au total, un kilo-
mètre de long ! 300 patholo-
gies recensées à partir de 7 000
cas cliniques. » A ses côtés, son
épouse, pharmacienne, ses
filles, l’une en études de méde-
cine, l’autre en école de com-
merce, ont travaillé sur ce pro-
jet qui a grandi au sein de
l’incubateur HEC. Le labora-
toire CNRS-Inria/Loria de
Nancy a développé la version
informatique. 

Avec son intelligence artifi-
cielle, il est le premier algo-
rithme mondial auto-apprenant
pour la prise en charge du spor-
tif. Une société nancéienne a

codé le tout. Un investisseur
– aucun montant n’a été
révélé – offre à Dr Sport une
visibilité sur plusieurs années.

5,99 € par an
La société et sa quinzaine de

salariés, domiciliée à Metz,
base son modèle économique
sur le paiement de l’applica-
tion : 5,99 € par an. Si l’équipe
ne parle guère chiffres, elle
espère 100 000 télécharge-
ments d’ici un an. 

Les sportifs de haut niveau
n’ont pas été trop difficiles à
convaincre pour promouvoir
l’application. « J’accepte les
propositions qui me paraissent

intell igentes », commente
Camille Lacourt, « et Dr Sport
répond à un besoin. C’est sim-
ple, rapide et efficace. » Jo-Wil-
fried Tsonga, admettant dans
un sourire qu’il a « un peu
d’expérience côté blessures », a
été emballé. « Ce projet me col-
lait à la peau et l’application
peut se déployer dans d’autres
secteurs. » Ce qui n’a pas
échappé à l’équipe. Outre un
déploiement étudié pour
l’étranger, Dr Sport pourrait
s’étendre aux blessures de la
vie courante ou se développer
via les objets intelligents.

Laurence SCHMITT.

blessures des sportifs

Dr Sport, l’appli médicale 
100 % lorraine
Thierry Weizman a choisi Paris et le Parc des Princes hier pour présenter Dr Sport. La dernière-née
des applications médicales, 100 % lorraine, capable d’évaluer les blessures sportives et donner les premiers conseils.

Thierry Weizman, médecin du sport à Metz, entouré de Camille Lacourt (natation), Jo-Wilfried Tsonga (tennis), Céline Dumerc (basket)
ainsi que Muriel Hurtis (athlétisme) et Luc Abalo (handball).  Photo Philippe DOBROWOLSKA

«Manel n’a jamais pu
faire sa rentrée à la
b o n n e  d a t e .  »

Cette année, la petite Famec-
koise de 5 ans, atteinte du
syndrome de Dravet (une
forme rare d’épilepsie), a
attendu le 19 septembre pour
rejoindre les bancs de l’école.
A Aumetz, Tristan, autiste de
4 ans, attend toujours à la mai-
son… Comme un grand nom-
bre d’enfants en situation de
handicap, les deux élèves doi-
vent être accompagnés par un
auxiliaire de vie scolaire (AVS)
pour être accueillis en classe.
Un dispositif avait déjà été mis
en œuvre l’an passé, ce qui n’a
pas empêché ces familles de se
heurter une nouvelle fois aux
lenteurs et complexités admi-
nistratives. « Le plus dur, c’est
d’expliquer à mon fils de 4 ans,
qu’il ne peut pas faire sa ren-
trée comme les autres », souffle
David Rousseau, le père de
Tristan. « Qu’est-ce qu’on peut
lui dire ? Que quelqu’un doit
l’accompagner à l’école mais
qu’il n’y a personne parce que
des grandes personnes ont mal
fait leur travail ? » La situation
semble d’autant plus absurde

que l’AVS qui suivait Tristan
l’an passé est toujours disponi-
ble. « On était prêts à attendre
quelques jours, surtout pour
conserver la même AVS. Elle
est formée et connaît Tristan,
le retard serait récupérable. »
Mais au gré des coups de fils
d’une administration à l’autre
– quand on ne leur raccroche
pas au nez –, Cindy et David
Rousseau comprennent que le
contrat aidé de l’AVS ne pourra
pas être renouvelé. La jeune
femme ne rentrerait plus dans
les critères d’embauche redéfi-
nis cette année. Reste donc à
lancer une nouvelle procédure
de recrutement, « on est en
septembre ! Et on sait bien que
ça ne va pas se faire en une
semaine… »

Une attente d’autant plus
rageante pour toutes les
familles concernées que la
création de 32 000 postes
d’accompagnants des élèves
en situation de handicap sur
les cinq prochaines années a
été annoncé en mai dernier par
la ministre de l’Education
nationale.

« Quand vous voyez votre
fille pointer l’école du doigt,

alors que les autres enfants
sont déjà rentrés, ça vous
prend le cœur », dénonce
encore Adel Bounif, le père de
Manel. « Au bout du compte,

les droits des enfants handica-
pés sont des droits théoriques.
Il faut toujours se battre. » 
Vingt jours après la rentrée des
classes, la famille de Tristan ne

sait toujours pas quand, ni
avec qui, il pourra retourner à
l’école.

Lucie BOUVAREL.

SOCIÉTÉ

Rentrée retardée faute 
d’accompagnants scolaires
Tristan aurait aimé retrouver son école à la rentrée. Faute d’un auxiliaire de vie scolaire, le petit garçon autiste doit 
encore attendre. Une situation partagée par de nombreuses familles malgré l’annonce de création de postes dédiés.

Chaque jour depuis la rentrée, Tristan demande à sa mère quand il pourra retourner à l’école.
Ses parents viennent de saisir le Défenseur des droits. Photo Philippe NEU

Reine de la journée d’hier à 
Mexy, près de Longwy, la pizza 
a son nouveau champion des 
Trois-Frontières. Cosmino 
Laurito, de Sélestat (Bas-Rhin), 
a séduit le jury avec sa recette 
à base de rouille, crevettes, 
filets de bar, brocolis, noix de 
Saint-Jacques et même de 
caviar ! Pizzaïolo officiant à 
Metz, Jonathan D’Angelo est 
arrivé deuxième de l’épreuve, 
juste devant Cyrille Meline 
d’Aillevillers-et-Lyaumont 
(Haute-Saône). Au total, une 
quinzaine de concurrents en 
ont mis plein les yeux aux 
spectateurs. Et pas seulement. 
A l’issue du championnat 
organisé par Robert Di Fabio, 
420 Margarita ont été confec-
tionnées et servies gratuite-
ment au public.

Aux frontières
de la pizza

Le pizzaïolo Cosmino Laurito
a été sacré champion des Trois-

Frontières. Photo Samuel MOREAU

Sostmeier arrive 
à Hambach

Cela fait déjà 20 ans que la
société Sostmeier, spécialisée 
dans la logistique et les trans-
ports internationaux, est instal-
lée dans la zone Actival de Val-
mont. Elle franchit un cap en
construisant un nouvel entre-
pôt sur la zone de l’Europole 2 à
Sarreguemines-Hambach. Sur
3 ha de superficie, c’est un hall
de 10 000 m² comprenant 18
quais qui est en cours de cons-
truction, 440 m² de bureaux s’y
ajouteront. Coût de l’opération :
7M€. L’idée est de se rapprocher
des clients pour réduire les char-
ges et de leur proposer une pres-
tation logistique complète. « La
communauté d’agglomération 
Sarreguemines confluences 
nous a fait une proposition inté-
ressante en bord de l’autoroute
A4, entre Metz et Strasbourg,
près de la frontière allemande et
en face d’un pôle industriel de
premier plan qu’est  Smart »,
indique Gilles Verdier, directeur
général.

La mise en exploitation est
espérée pour la fin avril 2017. 

10 à 25 emplois nouveaux
sont prévus.

Jura : lunetier
en péril

Le tribunal de commerce de
Lyon a prolongé hier jusqu’au
2 novembre le redressement judi-
ciaire du fabriquant de lunettes
de luxe LOGO (450 salariés), qui
craint la liquidation judiciaire
après avoir été lâché par son
donneur d’ordre quasi exclusif
LVMH, a indiqué l’avocat du
lunetier.

La société LOGO, qui emploie
220 salariés à Morez (Jura) et 230
salariés à l’étranger (en Italie et
aux Etats-Unis), a été placée en
redressement judiciaire le 12 mai
dernier. En décembre 2015, le
leader mondial du luxe LVMH a
annoncé au lunetier jurassien
qu’il lui retirait sa licence qui
courait jusqu’en 2017. Les pro-
duits LVMH représentent 97 %
des 40 M€ de chiffre d’affaires de
la société LOGO, qui assure
depuis une vingtaine d’années la
fabrication et la commercialisa-
tion des montures de lunettes
haut de gamme FRED et TAG
Heuer, deux filiales de LVMH.

Quelque 1 500 m² de pan-
neaux solaires ont été instal-
lés sur un toit de l’usine

Tryba à Gundershoffen. Les
grandes plaques de métal et de
verre produisent de l’énergie,
aussitôt utilisée pour alimenter
les bureaux et les ateliers d’où
sortent chaque jour plus de 1 800
fenêtres en aluminium et en
PVC. Le week-end, quand l’usine
est fermée, l’électricité est injec-
tée dans le réseau. « Les cellules
photovoltaïques transforment
les rayons du soleil en courant
électrique », résume Nicolas Sur,
le responsable technique de
Tryba Energy. Sept kilomètres de
câbles traversent le bâtiment 
pour converger vers trois ondu-
leurs, boîtes dans lesquelles « le
courant continu est transformé
en courant alternatif ».

5 % des besoins annuels 
Au final, l’installation couvrira

5 % des besoins annuels de
l’entreprise (avec un pic estimé à
15 % en été quand l’ensoleille-
ment est au plus fort). C’est peu
« mais c’est rentable », assure
Johannes Tryba, le PDG du
groupe Atrya. Ce chantier de
320 000 € a bénéficié d’une sub-
vention d’environ 30 % du con-
seil régional. Il devrait permettre
d’économiser 15 000 à 20 000 €
par an sur la facture d’électricité.
Outre ce gain, la centrale photo-
voltaïque est surtout une belle

vitrine pour Tryba Energy, la
branche photovoltaïque d’Atrya.
Depuis sa création en 2008, cel-
le-ci a implanté 100 hectares de
panneaux solaires dans le
monde. « Nous avons une cen-
trale en Roumanie, une autre en
Ouganda  en cours de finalisa-
tion et quelques beaux projets en
Afrique de l’Ouest », énumère
Marie-Odile Becker, directrice de
Tryba Energy.

Cherche foncier à louer
En France, c’est plus laborieux.

 « De tels projets ne peuvent se
faire que dans le cadre d’appels
d’offres. Et ils sont assez rares. »
Hier, Marie-Odile Becker a donc
profité de la présence de nom-
breux élus à l’inauguration de la
centrale photovoltaïque pour
lancer un appel : « Nous cher-
chons du foncier à louer : ça peut
être une friche, un ancien terrain
militaire, une ancienne carrière,
de grandes toitures ou des par-
kings. » 

La société se charge des études
environnementales, techniques,
économiques et financières puis
délègue la construction à des
entreprises spécialisées. « Une
fois que la centrale est mise en
exploitation, nous avons un
contrat avec EDF à qui nous ven-
dons l’électricité », poursuit
Marie-Odile Becker. 

Geneviève LECOINTRE.

ENVIRONNEMENT            alsace

L’énergie du producteur
au consommateur
Le fabricant de fenêtres Tryba, à Gundershoffen,
a inauguré une centrale solaire qui alimente en 
partie l’usine. Une vitrine pour sa branche énergie.

Lors du Comité central d’entreprise qui
s’est tenu hier à l’usine Saint-Gobain PAM,
la direction a informé les élus du personnel
de la reconduction d’une seconde période
d’activité partielle, du 1er novembre 2016
au 30 avril 2017. Un dispositif faisant suite
à une première phase de six mois qui avait
généré quinze jours de chômage partiel au
mois de mai. « La dégradation du carnet de
commandes se poursuit et pourrait entraî-
ner une diminution de la production des
tuyaux de grands diamètres », explique le
directeur des Ressources humaines, Frédé-
ric Beaumont, rappelant que « ces grands
diamètres sont fabriqués sur le site de

Pont-à-Mousson ». Le site de Blénod-lès-
Pont-à-Mousson étant spécialisé dans la
production de plaques de voirie. C’est
pourquoi, contrairement à la première
période de chômage partiel, seul le site de
Pont-à-Mousson est évoqué. « 750 salariés
environ pourraient être concernés », pré-
cise la direction.

« Un prochain CCE extraordinaire, ainsi
qu’un comité d’établissement à l’usine de
Pont-à-Mousson, détermineront la période
appropriée d’un éventuel arrêt », ajoute la
direction. « Nous avons informé les repré-
sentants du personnel que nous allons
nous organiser pour arrêter l’activité du 5

au 31 décembre : deux semaines d’activité
partielle auxquelles s’ajouteront, comme
chaque année, deux semaines de congés
payés et de RTT », détaille Frédéric Beau-
mont, avant d’évoquer la possibilité d’« un
arrêt aménagé sur le site de Blénod »,
correspondant également à des congés
payés, des RTT et de la formation. De la
formation qui sera aussi proposée aux
employés de Pont-à-Mousson. « Ainsi 
qu’un transfert temporaire des salariés
volontaires vers les sites de Foug et de
Toul », révèle le DRH. Ces deux sites étant
respectivement spécialisés dans la produc-
tion de petits tuyaux et de vannes et

poteaux d’incendie. Evoquant « une visibi-
lité sur le moyen terme à 6 mois », Frédéric
Beaumont estime que « l’activité partielle
est un outil qui nous permet de passer des
caps durant lesquels on a moins de com-
mandes », avant d’assurer que les différen-
tes primes octroyées aux salariés seront
maintenues, sans aucun abattement.

La CGT de son côté rappelle que, « si
Saint-Gobain PAM traverse de réelles diffi-
cultés, il n’en va pas de même pour le
groupe Saint-Gobain », mettant en exergue
« un résultat de 1,2 milliard d’euros et une
augmentation de 36 % des dividendes ver-
sés aux actionnaires ».

Saint-Gobain PAM : chômage partiel reconduit
ÉCONOMIE pont-à-mousson


